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Les mois de janvier et février ont été perturbés par des conditions
particulièrement dangereuses en montagne, avec des risques
avalancheux très élevés, sur des périodes prolongées.

Si ces dangers concernent toutes les personnes présentes en montagne,
ils ont été une difficulté supplémentaire à prendre en considération pour
le collectif de réduction des risques en montagne (RDRM), tant pour les
bénévoles que pour les personnes qui tentaient de franchir la frontière à
pied.

A cela s'ajoutent les dangers présents tout au long de l'hiver : gelures ;
hypothermies ; terrains gelés, enneigés, crevassés... 

La militarisation de la frontière et la peur d'être refoulées en dépit de leurs
droits poussent les personnes à prendre des chemins de plus en plus
périlleux, avec pour certaines des conséquences dramatiques.

En janvier 2026, nous avons appris avec beaucoup de peine l'amputation
d'un membre inférieur d'une personne exilée qui était arrivée en
décembre à Briançon avec de graves gelures, et qui avait dû être
transférée dans un hôpital à Lyon pour bénéficier de l'équipement des
caissons hyperbare. Un de ses camarades a également reçu un diagnostic
nécessitant une amputation au niveau de la main.

Pour continuer ses activités dans de meilleures conditions, le collectif de
réduction des risques en montagne (RDRM) fait appel à la solidarité pour
acquérir un nouveau véhicule : plus d'infos sur la page Instagram Briançon
Exil.

Conditions de traversée



En complète méconnaissance des textes de loi en vigueur, l'administration
française a décidé, depuis janvier 2026, de délivrer à la majorité des
personnes refoulées en Italie des décisions d'interdiction de circulation
sur le territoire français (ICTF) émises par la préfecture des Hautes-
Alpes, alors même qu'il s'agissait de personnes bien souvent désireuses de
demander l'asile en France.

Des mesures qui ne remplissent pas les conditions de validités énoncées
par le CESEDA (Code de l'Entrée et du Séjour des Étrangers et du Droit
d'Asile), illustrant le caractère opportuniste visant à la criminalisation et
l'entrave à la mobilité des personnes en exil. Ces pratiques font courir des
risques supplémentaires aux personnes visées : fichage, enfermement et
procédures d'éloignement.

Récemment, une personne mineure non accompagnée (MNA)
palestinienne, originaire de Gaza, a été refoulée en Italie avec une décision
d'ICTF à son encontre alors qu'elle s'était déclarée mineure auprès de la
PAF, et avait exprimé son souhait de demander l'asile en France. Sur les
documents remplis par la police, il était clairement indiqué que la
personne était mineure et palestinienne.

Nouvelles pratiques illégales à
la frontière franco-italienne
haute



Avec ces nouvelles pratiques illégales, nous constatons aujourd'hui avec la
plus grande préoccupation un nouveau glissement vers un déni de ce que
nous nommons l'État de droit. À savoir, un État dans lequel la puissance
publique est soumise aux règles de droit, où toute personne bénéficie
d'une protection et d'un traitement égal devant la loi. À situations égales,
les mesures prises diffèrent, illustrant ainsi le caractère aléatoire et
arbitraire des décisions prises.

Tous migrants se mobilise depuis deux mois pour informer les personnes
exilées de leurs droits et leur permettre d'engager des recours contre
ces ICTF. Notre association est intervenue volontairement aux côtés
d'autres organisations. Le 19 février 2026, à la suite du dépôt de plusieurs
requêtes, le juge des référés du tribunal administratif de Marseille a
reconnu le caractère manifestement illégal des décisions portant ICTF
dans les cas d’espèce, et de l'une des décisions de remise aux autorités
italiennes en raison de l'absence de prise en compte d'une demande d'asile
par l'administration, ainsi que de l’atteinte au droit à la dignité et à la
protection contre les traitements inhumains et dégradants résultant des
conditions de privation de liberté dans les locaux de la PAF de
Montgenèvre.

Depuis début janvier 2026, notre association a accompagné plus de 80
personnes ayant reçu une ICTF par la préfecture des Hautes-Alpes à la
frontière franco-italienne. Toutes ces situations sont rigoureusement
documentées, avec les arrêtés préfectoraux à l'appui. Pour chacune, nous
avons déposé un recours devant le tribunal administratif de Marseille.

Deux articles récemment publiés dans Politis et Info Migrants traitant du
sujet des ICTF à la frontière font état de réponses de la préfecture des
Hautes-Alpes insatisfaisantes concernant ces nouvelles pratiques. En
effet, après avoir nié l'émission de ces ICTF (« C’est bien simple, on ne
délivre pas d’ICTF » aurait déclaré la préfecture au média Politis) auprès de
deux journalistes, la préfecture a fini par reconnaitre cette pratique en
avançant des arguments juridiques inexacts.

Résister contre la crimin-
alisation des personnes en exil



Les situations que nous citons ici sont documentées par les collectifs et
associations qui agissent pour la défense des droits des personnes exilées
à la frontière franco-italienne haute, dont Tous Migrants, mais aussi par
des personnes solidaires mobilisées notamment dans le collectif de
réduction des risques en montagne (RDRM).

Plusieurs méthodes de documentation so nt utilisées, notamment celle du
recueil de témoignages auprès des personnes qui ont vécu des violations
de droits, violences ou qui en ont été témoins. Ces témoignages sont
recueillis avec le consentement des personnes, par des salarié.es ou
bénévoles formé·es, et sont anonymisés si la personne le souhaite.

Certaines situations sont également documentées grâce aux missions
inter-associatives d'observation des pratiques des forces de l’ordre que
nous menons régulièrement à la frontière avec Médecins du Monde, l'Anafé
et la CAFI.

Ce travail de documentation nous est essentiel pour comprendre et
analyser ce qu’il se passe à la frontière dans un premier temps, puis pour
alimenter nos actions de sensibilisation, de plaidoyer et, parfois, de
contentieux.

Méthode de documentation
et Trigger Warning

TW : attention, certaines situations évoquées ensuite font
état de violences. Elles sont visibilisées par ce symbole.



Depuis début janvier 2026 à la frontière franco-italienne haute, nos
associations documentent avec effroi des situations de familles et de
personnes vulnérabilisées, parfois mineures, enfermées, refoulées, et
humiliées alors qu'il s'agissait bien souvent de personnes désireuses
d'entrer sur le territoire français au titre de l'asile.

Parmi les dizaines de situations documentées ces dernières semaines,
celle d'un père et de son fils — âgé d'à peine dix ans et en situation de
handicap — illustre combien le non-respect des droits et la militarisation
de la frontière mettent les personnes en danger. Alors qu'elle avait
exprimé à la police aux frontières (PAF) de Montgenèvre son souhait de
demander une protection sur le territoire français, cette famille a été
refoulée en toute illégalité vers l'Italie à trois reprises. Ni leur situation
médicale, ni leur vulnérabilité, n'ont été prises en considération par la
police. 

Traumatisés par les pratiques des autorités françaises, le père et son fils
ont fini par traverser la frontière à pied, par des montagnes à plus de 1800
mètres d'altitude, en marchant huit heures durant, sur des chemins
particulièrement dangereux avec de la neige jusqu'aux genoux, provoquant
de nombreuses chutes.

« Mon fils se réveille toutes les nuits depuis plusieurs jours, en criant qu'il
ne veut pas qu'on l'enferme à nouveau et qu'on le ramène en montagne.
Après la Libye et la Méditerranée, on ne s'attendait pas à vivre des
choses aussi dures avec les autorités françaises ».s.

Refoulements et mises en
danger de personnes
désireuses de demander l'asile
en France



Avant d'être refoulées, les personnes exilées sont d'abord enfermées,
parfois plus de 24 heures, dans des conditions déplorables, au sein des
locaux de privation de liberté de la PAF de Montgenèvre : suroccupation
des Algécos (constructions modulaires où sont enfermées les personnes),
matelas en nombre insuffisant à même le sol, hygiène inacceptable,
distribution non systématique de nourriture et d'eau y compris pour les
enfants, toilettes chimiques parfois rendues inaccessibles par la neige... 

Ces graves atteintes aux droits fondamentaux dans les locaux de la PAF de
Montgenèvre ont pourtant été constatées et dénoncées par la
Contrôleuse générale des lieux de privation de liberté (CGLPL) dans son
rapport publié en novembre 2025.

« Ils nous traitaient, mes enfants, ma conjointe enceinte et moi, comme si
nous étions des criminels. J'ai été placé dans une salle différente du reste
de ma famille pendant les 24 heures d'enfermement » déclare un des
pères de famille. Une autre personne déclare avoir bu de la neige en
l'absence d'accès à l'eau pendant son enfermement à la PAF.

A la fin du mois de février, une famille soudanaise avec 4 enfants, dont un
bébé de 3 mois, qui avait plusieurs fois formulé le souhait d'entrer sur le
territoire français au titre de l'asile, a été enfermée à clé pendant une
heure dans une cellule de garde à vue sans en connaitre le motif, avant
d'être finalement placée dans un Algéco, avec séparation du père du reste
de la famille.

Tous Migrants s'est associée à plusieurs autres associations, dont l'Anafé
et Médecins du Monde, pour dénoncer les graves atteintes à la dignité
humaines dans les locaux de privation de liberté de la PAF de Montgenèvre
et Menton, devant les tribunaux administratifs de Marseille et Nice
respectivement.

Conditions d'enfermement
humiliantes et dégradantes



Rien que sur les mois de janvier et février, ce sont plus de 15 familles avec
des enfants et des bébés qui sont passées par le poste de la PAF de
Montgenèvre, qui ont été enfermées et refoulées, plusieurs jours de suite
pour certaines, alors qu'elles désiraient demander l'asile en France.

Parmi les situations documentées, celle d'une enfant atteinte de troubles
autistiques, enfermée et refoulée à plusieurs reprises avec sa famille,
alors que la PAF avait connaissance de sa situation médicale. Interrogée à
ce sujet par des parlementaires en visite dans les locaux de la PAF, les
policiers ont reconnu que cette situation avait eu lieu, et ont expliqué que
la durée de l'enfermement de l'enfant dépendant du temps de réaction des
autorités italiennes. L'enfant est restée hautement perturbée par
l'enfermement. 

Plusieurs parents ont témoigné avoir observé des conséquences
extrêmement préoccupantes chez leurs enfants suite aux
enfermements subis. Nos équipes ont pu rencontré ces familles. Certains
enfants évoquent à répétition leur crainte de retourner en "prison" (selon
leurs propres termes), et d'autres rencontrent des difficultés à s'endormir
à cause du stress. 

Nous rappelons qu'aucune forme de privation de liberté d'enfants en
vulnérabilité ne peut se justifier. 

L'enfermement a des
conséquences : enfants traum-
atisé.es, parents effrayé.es



Tous Migrants répondu à l’appel des familles et proches de personnes
disparues sur les route de l’exil en participant à l’organisation de la
Commémor’action des mort·es des frontières les 6, 7 et 8 février. 

Cette mobilisation transnationale a pour double objectif de : 
-rendre hommage aux personnes disparues ;
-dénoncer les politiques migratoires à l’origine de ces drames.

Pour y répondre, deux temps forts on été organisés dans le briançonnais :
-un hommage collectif le 7 février, devant la mairie de Briançon ;
-une manifestation devant les locaux de la Police aux frontières le 8
février, pour interpeller les forces de l’ordre sur les pratiques de mises en
danger.

Pour rappel, depuis 2018, 11 personnes ont perdu la vie et 5 autres ont été
portées disparues en tentant de franchir la frontière franco-italienne
haute. Cette mobilisation est d’une importance fondamentale, nous ne
nous habitons pas, et exigeons justice, vérité et réparation pour toutes
les victimes des politiques migratoires. 

Cette année, l’appel des famille a pour la première fois fait le lien avec les
victimes de violences policières et pénitentiaires, une étape importante
que nous avons souligné lors de notre mobilisation. 

Encore merci aux nombreuses personnes présentes ! 

Commémor’action des mort·es
des frontières



Refuges Solidaires

Comptes Instagram à suivre

Briançon Exil



En lien avec les actualités de janvier et février,

Ressources écrites :

-Communiqué de presse de Tous Migrants et Médecins du Monde :”Sans foi
ni loi : à la frontière franco-italienne, la police enferme, refoule et traumatise
enfants, familles et personnes vulnérabilisées”, à retrouver sur nos réseaux
sociaux et notre site internet.
-Politis : “Dans les Hautes-Alpes, la préfecture systématise des pratiques
illégales contre des demandeurs d’asile”, publié le 5 mars 2026
-Infomigrants : “France : dans les Hautes-Alpes, le recours aux "interdictions
de circulation sur le territoire français" contesté par des associations”,
publié le 26 février 2026

Pour aller plus loin 
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